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A N N O N C E
ET DOCUMENT OFFICIEUX EN PRÉVISION DE LA RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL PRÉVUE POUR LE 18 MARS
Le Secrétariat du Conseil permanent présente ses compliments aux représentants permanents et, donnant suite aux instructions du président de cet organe, l'Ambassadeur Denis Moncada Colindres, a l’honneur de les informer que la séance extraordinaire du Conseil permanent prévue pour le lundi 18 mars 2013 de 14 h 30 à 17 h 30 a été annulée.  
Cette séance sera remplacée par une réunion du Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution de la quarante-quatrième session extraordinaire de l'Assemblée générale ; cette réunion se déroulera dans la salle José Gustavo Guerrero de 14 h 30 à 17 h 30.  
Le document officieux en prévision de la réunion du groupe de travail prévue pour le 18 mars est joint à la présente.
PROJET DE RÉSOLUTION DE LA
QUARANTE-QUATRIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Inscrire le titre)
Document officieux en prévision de la réunion du groupe de travail prévue pour le 18 mars.
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU le rapport du Conseil permanent sur les activités réalisées en application de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) (CP/doc.xxxx/13), 

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), “Suivi des recommandations contenues dans le 'Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne'”, par laquelle elle a accueilli le rapport du Groupe de travail et chargé le Conseil permanent de formuler, sur la base du rapport, des propositions visant son application au moyen d'un dialogue avec toutes les parties concernées, lesquelles propositions devraient être soumises à l'examen de l'Assemblée générale lors d'une session extraordinaire à convoquer au plus tard au premier trimestre 2013,

SOULIGNANT la responsabilité et l'intérêt des États ainsi que leur engagement en faveur du processus de renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) et, à cet effet, le rôle que remplissent la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la société civile et d'autres acteurs et utilisateurs du système,
RÉAFFIRMANT l'opportunité d'adapter le système interaméricain des droits de la personne aux exigences qui résultent de son évolution et dans la perspective de modalités de fonctionnement de plus en plus équitables, efficaces et transparentes,
RECONNAISSANT que la Commission interaméricaine des droits de l'homme a déployé des efforts importants et réalisé des progrès pour appliquer les recommandations formulées par l'Assemblée générale dans la perspective du renforcement du système, 
DÉCIDE :
1. De prendre note des réponses de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) au Conseil permanent concernant les recommandations du "Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne", ainsi que des réformes au Règlement de la CIDH, lesquelles ont été approuvées le (xxx mars 2013), et de lui demander d'en poursuivre l'application, conformément aux instruments juridiques interaméricains pertinents.
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De demander à la CIDH de mettre en pratique, dans le cadre de son Plan stratégique, les recommandations dont l'application est en suspens.
3. D'encourager la CIDH à intensifier les efforts qu’elle déploie en faveur de la promotion des droits de la personne, y compris au moyen de l'appui aux systèmes nationaux. 
4. De proposer à la CIDH, en fonction du principe d'indivisibilité des droits de la personne, d'envisager d'octroyer un caractère spécial à tous les bureaux de rapporteurs thématiques et de réitérer à cet effet l'engagement des États membres d'en garantir le financement. (ÉVENTUEL PAR. 6 DU DISPOSITIF)
5. De demander au Secrétaire général de soumettre une analyse détaillée des couts de fonctionnement des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH).
6. De prier instamment les États membres d'assumer pleinement le financement du SIDH par le truchement du budget ordinaire de l'Organisation des États Américains (OEA) et de l'apport de contributions volontaires. (ÉVENTUEL PAR. 4 DU DISPOSITIF)
7. De prier instamment les États membres de l'OEA de ratifier tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne ou d'y adhérer, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et d'accepter, s'il y a lieu, la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
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